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Agence régionale de santé de Bretagne
Délégation départementale d'Ille-et-Vilaine

ARRETE PREFECTORAL 

Autorisant l’exploitation d’un forage pour la production d’eau alimentaire 

Par Madame POMEL à SAINT MALO DE PHILY  

------------------------ 

LE PRÉFET DE LA RÉGION DE BRETAGNE 

PRÉFET DE L'ILLE-ET-VILAINE 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L1321-1 à L1321-10 et R1321-1 à R1321-
63 ; 

VU le code de l'environnement ; 

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret 96-102 du 2 février 1996 fixant les 
prescriptions applicables aux prélèvements soumis à déclaration ; 

VU l'arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de demande d’autorisation d’utilisation 
d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R1321-6 à R1321-12 et R1321-
42 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux 
destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et 
R. 1321-38 du code de la santé publique ;  

VU l’arrêté du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et d'analyses du 
contrôle sanitaire pour les eaux utilisées dans une entreprise alimentaire ne provenant pas d’une 
distribution publique ; 

VU l’arrêté préfectoral du 11 janvier 2019 fixant les dispositions applicables, dans le département 
d’Ille et Vilaine, à la réalisation, l’entretien et l’exploitation des forages d’eau souterraine ; 

Vu le dossier de demande d’autorisation d’utilisation d’un forage pour la production d’eau alimentaire 

transmis le 05 mai 2021 à l’ARS par Mme POMEL et les éléments complémentaires ; 

VU le rapport de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique du 6 août 2021, 

VU l'avis favorable du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques d’Ille-et-Vilaine au cours de sa séance du … ; 
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CONSIDERANT le faible débit d’exploitation sollicité pour la production d’eau alimentaire ; 

Sur proposition de Monsieur le directeur de la délégation départementale d’Ille-et-Vilaine de l’agence 
régionale de santé (ARS) de Bretagne : 

ARRETE 

TITRE I – DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 – Objet 

Madame POMEL domiciliée au « 4 le petit bouexic » à SAINT MALO DE PHILY est autorisée à 
prélever et utiliser l’eau du forage situé sur la parcelle cadastré section C n°3096a en vue de la 
production d’eau alimentaire pour les besoins de fabrication de produits destinés à la consommation 
humaine conformément au dossier déposé. 

Article 2 – Protection de l’ouvrage 

La protection de l’ouvrage doit être assurée au minimum par la mise en place autour du forage d’une 
aire de protection immédiate d’un rayon de 5 m clôturée, dans laquelle toute activité est interdite. 
Tous travaux envisagés et susceptibles d’affecter la qualité des eaux souterraines devront au 
préalable recueillir l’accord des services de l’Etat compétents. 

Article 3 – Volumes 

Le prélèvement maximal est limité à 800 m3/an soit 2 m3/j. 
Un comptage journalier des volumes pompés par comptage volumétrique sera mis en place. Des 
relevés journaliers seront effectués et consignés sur un carnet d’exploitation mis à disposition des 
services de l’Etat, conservé durant trois ans minimum. 

Article 4 – Filière de traitement 

L’eau prélevée au niveau du forage est dirigée vers la filière de potabilisation dont la capacité 
maximale est fixée à 1,5 m3/h. 

La filière de potabilisation comprend les étapes suivantes : 

 Oxydation du fer et du manganèse dans une cuve de 1000l avec injection d’air  
 Filtration et reminéralisation sur filtre  
 Filtration sur tamis filtrant et charbon actif 
 Désinfection par UV 

Les eaux issues du lavage des filtres doivent être dirigées vers le bassin tampon de sédimentation. 

Tout projet de modification des installations et des conditions d’exploitation mentionnées dans le 
présent arrêté préfectoral d’autorisation doit être déclaré préalablement au préfet en vue d’instruction 
conformément à l’article R 1321-11 du code de la santé publique.  

Les matériaux employés ainsi que les produits et procédés de traitement devront être conformes aux 
dispositions des articles R 1321-48 et R 1321-50 du code de la santé publique. 

Article 5 – Contrôle de la qualité de l'eau 

Un contrôle sanitaire de la qualité des eaux (brutes et traitées) sera réalisé conformément au 
programme d’analyses départemental fixé par le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
de Bretagne, selon la réglementation en vigueur. 
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Les frais de prélèvements et d’analyses seront supportés par Madame POMEL. 

Article 6 – Surveillance 

Sans préjudice du contrôle prévu à l’article 5, l’exploitant est tenu d’assurer la surveillance 
permanente de la qualité des eaux et de tenir à disposition du directeur général de l’agence régionale 
de santé de Bretagne les résultats de cette surveillance ainsi que toute information en relation avec 
cette qualité. 

Article 7 – Notification et publication de l’arrêté 

Le présent arrêté sera notifié à Madame POMEL par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Il sera affiché en mairie de SAINT MALO DE PHILY pendant une durée minimale de deux mois.  
Une mention de cet affichage est insérée dans deux journaux locaux par les soins et aux frais de 
Mme Pomel. 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine.

Article 8 – Sanctions administratives et pénales 

Le non-respect des prescriptions prévues au présent arrêté est passible des sanctions 
administratives prévues à l’article L1324-1A et L1324-1B du code de la santé publique et des 
sanctions pénales prévues par l’article L.1324-3 du code de la santé publique. 

Article 9 – Délais et voies de recours 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet d’Ille-
et-Vilaine, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé (Direction générale de la santé), 
soit contentieux, auprès du tribunal administratif de Rennes ou dématérialisé par l’application 
Télérecours citoyens accessible par le site https://www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication. 

Article 10 – Délais d’application 

Le présent arrêté est applicable dès sa publication.  

Article 11 – Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine, Mme POMEL, le Directeur général de l'agence 
régionale de santé de Bretagne, le directeur départemental de la protection des populations et le 
maire de la commune de SAINT MALO DE PHILY sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée. 

RENNES, le 


